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Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 
Séance du 27 février 2024 

Afférents : 29 
Présents :19 
Qui ont pris au vote :26 
 

L’an deux mille vingt-quatre et le vingt-sept du mois de février à 19 heures, le Conseil Municipal 
de la commune de Sausset-les-Pins, s’est réuni à la Salle des Arts et de la Culture, sur la 
convocation qui lui a été adressée par le Maire, conformément à l’article L 2121-10, du Code 
Général des Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur Maxime MARCHAND, 
Maire. 
 
Etaient présents à cette assemblée : 
Maxime MARCHAND, Maire, 
Les adjoints : Mme Marie-Laure WALTHER, M. Jean-Louis LABOURAYRE, Mme Christelle BURRIAT, M. Serge AMBAN, Mme 
Elisabeth MARAÏNI, M. Anthony BICCHIERAI, M. Stéphane DETRAY,  
Les conseillers municipaux : 
Mme Julie DESMOULINS, M. Patrice THOMAS, M. Jacques SABATIER, M. Francis GENGOUX, Mme Dominique PIGNATEL, M. 
Didier ZIKA, Mme Valérie WILLEMART, M. Pierre-Valentin VERNHES, Mme. Christine BEAULIEU, Mme Valérie MASSON-
RAGUSA, Mme Marjolaine CHATONEY, 
Excusés, avaient donné procuration : 
Mme Julie SAVI à Mme Marie-Laure WALTHER 
M. André MOURGUES à M. Anthony BICCHIERAI 
Mme Cécile BONNEAU à M. Jean-Louis LABOURAYRE 
Mme Marion NEFF à Mme Elisabeth MARAÏNI 
M. Alain LEVINSPUHL à Mme Valérie MASSON-RAGUSA 
M. Etienne HERPIN à Mme Christine BEAULIEU 
M. Philippe GALIZZI à M. Serge AMBAN 
Absents : 
Mme Géraldine CAMPENS 
Mme Mary-Christine BERTRANDY-CAMPANA 
M. Bruno CHAIX 
 
A été nommé secrétaire : 
M. Pierre-Valentin VERNHES 
 

DELIBERATION N° 2024-02-01 Nomenclature ACTES 5.6 

 

DESIGNATION D’UN REFERENT DEONTOLOGUE DES ELUS 
 
Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L. 452-30 et L. 452-
40 ; 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 1111-1-1 ;  
VU la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de 
leur mandat :  
VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 
la déconcentration et portant diverses dispositions de simplification de l’action 
publique locale ;  
VU le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu 
local ;  
VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 
décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ;  
VU la charte de l’élu local ;  
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Et après en avoir délibéré, décide : 
 

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes à intervenir. 
 

DE DESIGNER en qualité de référent déontologue de l’élu local, Monsieur Jacques 
CALMETTES, ancien magistrat de l’ordre judiciaire ;  
 

DE FIXER à 3 ans la durée d’exercice de ses fonctions :  
 

DE FIXER les modalités de leur saisine et de l’examen de celle-ci, les conditions dans 
lesquelles les avis sont rendus, les moyens matériels mis à leur disposition et les modalités 
de rémunération conformément à la convention jointe ;  
 

D’ANNEXER à la convention la charte de l’élu local ; 
 

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention correspondante et à inscrire les 
dépenses afférentes au budget. 
 

Le Maire, 
Maxime MARCHAND 

 
VOTE :  
Pour : UNANIMITE 
Contre : 
Abstention :  
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REPUBLIQUE FRANCAISE  
Département des Bouches-du-Rhône  
Commune de SAUSSET LES PINS 
 
Rapporteur : Monsieur le maire 
 
DELIBERATION N° 2024-02-01 
Objet : Désignation d’un référent déontologue des élus 
 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 
 
 
Considérant que la loi 3DS du 21 février 2022 a complété l’article L. 1111-1-1 du code 
général des collectivités territoriales, qui consacre les principes déontologiques 
applicables aux élus au sein d’une charte de l’élu local, afin de prévoir que « tout élu 
local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile 
au respect » de ces principes.  
 
Ce référent doit être désigné par l'organe délibérant de chaque collectivité et 
établissement public local. 
 
Le CDG13 propose aux collectivités et établissements publics locaux de son ressort 
géographique un référent déontologue reconnu pour son expérience et ses 
compétences ;  
 
Ainsi le CDG 13 propose une mission d’assistance et de conseil permettant de prendre 
en charge l’ensemble des démarches afin de faciliter la mise en œuvre des obligations 
réglementaires. 
 
Pour les communes affiliées comme la nôtre, le coût de la mission est intégré à la 
cotisation mensuelle. 
 
C’est pourquoi, il est proposé aux membres du conseil municipal d’autoriser Monsieur 
le maire à signer entre autres une convention avec le CDG13. 
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CONVENTION D’ADHESION A LA MISSION D’ASSISTANCE ET DE 

CONSEIL « REFERENT DEONTOLOGUE DE L’ELU LOCAL » 

Entre  

LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 

TERRITORIALE DES BOUCHES DU RHÔNE (CDG13) 

Représenté par Georges CRISTIANI en qualité de Président, agissant en vertu de la 
délibération du Conseil d’administration n°  24/20 en date du 5 novembre 2020, ci-après 
dénommé « le CDG 13 » 

D’une part, 

Et 

LA MAIRIE DE SAUSSET-LES-PINS,  

Représentée par M. Maxime MARCHAND, 

Agissant en qualité de MAIRE, 

habilité aux présentes par délibérations N°2020-07-08 du 23-07-2020 et N°2024-02-01 
du 27-02-2024 

du CONSEIL MUNICIPAL, 

Ci-après dénommé « la Collectivité »,  
 
 

D’autre part, 

VU 

▪ le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 452-30 et L. 452-
40 ; 

▪ le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1111-1-1 et R. 
1111-1-A. à R. 1111-1-D. ; 

▪ l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6.12.2022  

relatif au référent déontologue de l'élu local ; 

▪ la délibération n° 3723 du 20 juin 2023 du Conseil d’administration du Centre de gestion 
des Bouches du Rhône ; 

  












